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Ententes: la Commission consulte les acteurs du marché au sujet des engagements proposés par huit membres de SkyTeam concernant la coopération dans le cadre de leur alliance  

___________________________________________________________________________

IP/07/1558

Bruxelles, le 19 octobre 2007

La Commission européenne a invité les parties intéressées à se prononcer sur les engagements proposés par huit membres de l'alliance de compagnies aériennes SkyTeam, à savoir Aeromexico, Alitalia, CSA Czech Airlines, Delta Air Lines, KLM, Korean Air, Northwest Airlines et Air France. Ces engagements visent à répondre aux préoccupations concernant l'interdiction des pratiques commerciales restrictives prévue par le traité CE (article 81) exprimées dans la communication des griefs de la Commission du 15 juin 2006 (voir MEMO/06/243). La Commission redoute que la coopération en matière de services de transport aérien de passagers entre membres de SkyTeam n'ait des conséquences négatives pour les passagers sur les liaisons où ces compagnies sont en position de force et où les barrières à l'entrée sont élevées. Pour répondre à ces préoccupations, les parties ont proposé des engagements visant à faciliter de nouvelles entrées sur les liaisons en question. Les parties ont offert, pour l'essentiel, de libérer des créneaux dans les aéroports concernés de l'UE, afin de permettre aux concurrents d'exploiter des services nouveaux ou supplémentaires et de partager avec eux leurs programmes de fidélisation. Une communication résumant les engagements et invitant les parties intéressées à présenter leurs observations dans un délai d'un mois a été publiée au Journal officiel de l'Union européenne C245 du 19.10.2007.

SkyTeam est une alliance mondiale de compagnies aériennes axée sur une coopération stratégique à long terme en matière de services de transport aérien de passagers et de marchandises. Les accords conclus au sein de SkyTeam en matière de services de transport aérien de passagers portent sur des liaisons entre plusieurs milliers de paires de villes dans le monde. Pour la majorité de ces liaisons, la coopération entre les parties n'est guère susceptible d'avoir des effets négatifs sur la concurrence. 

La Commission s'inquiète néanmoins de ce que la coopération entre Aeromexico, Alitalia, CSA Czech Airlines, Delta Air Lines, KLM, Korean Air, Northwest Airlines et Air France puisse donner lieu à une violation de l'interdiction des pratiques commerciales restrictives prévue par le traité CE (article 81) pour un certain nombre de paires de villes: Amsterdam-Detroit, Amsterdam-Minneapolis, Paris-Atlanta, Paris-Cincinnati, Rome-Atlanta, Milan-New York City, Paris-Prague, Milan-Prague, Rome-Prague, Amsterdam-Prague et Paris-Séoul. Compte tenu de la position de force occupée par les parties sur le marché et de l'importance, à l'heure actuelle, des barrières à l'entrée, des effets anticoncurrentiels ne manqueraient sans doute pas d'en découler sur ces marchés. Les barrières à l'entrée se présentent notamment sous la forme d'un nombre limité de créneaux disponibles dans les principaux aéroports de l'Union, d'une fréquence élevée des vols assurés par les parties, d'avantages inégalés, notamment en termes d'horaires, découlant de l'utilisation, par les parties, de leurs propres plateformes aéroportuaires, ainsi que de la valeur ajoutée que constitue, pour le consommateur, la possibilité de bénéficier des programmes de fidélisation communs des parties et d'autres programmes à caractère incitatif (les fameux «effets de réseau»).

Après avoir répondu à la communication des griefs et participé au débat qui s'est ensuivi, les parties ont consenti à offrir une série d'engagements destinés à répondre aux préoccupations de la Commission. Les parties ont offert, pour l'essentiel, de libérer des créneaux dans les aéroports concernés de l'UE, afin de permettre aux concurrents d'exploiter des services nouveaux ou supplémentaires et de partager avec eux leurs programmes de fidélisation. Elles ont également proposé de conclure des accords intercompagnies avec les nouveaux arrivants et des accords spécifiques de partage des recettes pour le trafic en amont et en aval des liaisons intraeuropéennes (accords entre deux compagnies aériennes ou plus concernant la répartition des tarifs de transit sur les vols comportant deux ou plusieurs segments relevant de compagnies différentes) et de faciliter les accords de transport intermodal (trajet aérien compris dans un itinéraire comportant également un transport de surface, par voie ferrée notamment).

Les parties proposent également de désigner un administrateur chargé de veiller au respect des engagements. La validité des engagements offerts par les parties est de cinq ans sur les paires de villes long-courriers en provenance/à destination des États-Unis et de six ans sur toutes les autres paires de villes. 

Si, à la lecture des observations reçues, la Commission venait à conclure que les engagements proposés sont susceptibles de résoudre les problèmes de concurrence posés, elle adopterait une décision sur les engagements en vertu de l'article 9 du règlement n° 1/2003.

Ce type de décision constate qu'il n'y a plus lieu que la Commission agisse, sans conclure toutefois à l'existence ou à l'absence d'une infraction passée ou présente. Toutefois, si les engagements pris dans le cadre d’une telle décision ne sont pas tenus, la Commission peut infliger à la partie concernée une amende pouvant s’élever à 10 % de son chiffre d’affaires mondial total, sans avoir à démontrer l'existence d'une violation des règles sur les ententes. 

Si l’évaluation des observations des tierces parties laissait apparaître que les engagements proposés ne sauraient être en mesure de dissiper les craintes exprimées dans la communication des griefs, la Commission pourrait poursuivre la procédure afin d’adopter une décision d’interdiction en vertu de l’article 7 du règlement n° 1/2003 exigeant des parties qu'elles mettent un terme à leur coopération sous sa forme actuelle sur les marchés concernés.
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